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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(Lawyers Without Borders - Avocats sans frontières)

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION 
DE LAWYERS WITHOUT BORDERS AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres des renseignements sur Lawyers Without Borders (LWOB), conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées. 

1. Contexte
Lawyers Without Borders (LWOB) est une organisation non gouvernementale (ONG) sans but lucratif qui a été fondée en 2002 à Hartford, dans le Connecticut (États-Unis), où elle a son siège. Ses objectifs principaux sont de défendre les droits de la personne dans le monde entier, de préserver l’intégrité du processus juridique et de contribuer aux pratiques de bonne gouvernance en cultivant et encourageant les services juridiques pro bono, la formation, l’observation neutre et le règlement des conflits en faveur des personnes défavorisées.  LWOB a pour mission d’envoyer des avocats dans les pays en proie à un conflit afin d’encourager une plus grande sensibilisation aux questions juridiques internationales et de favoriser des échanges entre des spécialistes internationaux du droit.  

LWOB prête ses services pro bono, qui sont menés à bien dans une stricte neutralité, par le biais de sept canaux séparés de programmes. Y convergent les efforts de 800 avocats compétents qui travaillent sous la direction du Conseil d’administration de cette organisation. Le financement de LWOB provient de dons, de contributions, de contributions en nature et des cotisations de ses membres.
LWOB a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 8 janvier 2007.

2. Nom, adresse et date de création

Nom:
Lawyers Without Borders
Adresse:
330 Main Street


3rd Floor


Hartford, CT 06106


United States

Téléphone:
(306) 541-2288 

Télécopie:
(306) 525-0287

Adresse électronique:
info@lwob.org

Site Web:
www.lawyerswithoutborders.org

Directrice:
Christina M. Storm

Agent de liaison:
Luvean Myers

Date de la charte:
1er mars 2000

3.
Principaux domaines d’activités de LWOB et leur rapport avec les activités de l’OEA
Pour mener à bien sa mission qui consiste à créer une association mondiale d’avocats qui se consacrent à la promotion et à la protection de la justice humaine, LWOB répond aux demandes présentées par des gouvernements, des organisations et des individus de la société civile concernant l’exécution de projets pro-bono en faveur de personnes défavorisées, la promotion de la primauté du droit, la protection des droits de la personne et le soutien des pratiques de bonne gouvernance.  LWOB a élaboré des projets modèles qui font avancer de nombreux principes essentiels sous-jacents à des questions traitées par l’OEA. LWOB peut contribuer aux activités de l’OEA en: 
· Favorisant les valeurs et la bonne gouvernance démocratiques en entreprenant le renforcement des capacités juridiques;

· Appuyant le processus électoral dans les pays en transition à la gouvernance démocratique; 

· Protégeant les droits de la personne en assurant que les États respectent les normes internationales de transparence, de procès équitable et d’impartialité;   

· Contribuant au développement des organisations de la société civile par le biais de son travail pro-bono;

· Renforçant le développement social et économique en encourageant le dialogue et des solutions juridiques novatrices des problèmes liés à la pauvreté, aux conflits et à l’inégalité.

4.
Contributions de LWOB pouvant intéresser l’OEA 
LWOB peut contribuer aux progrès des activités de l’OEA dans les domaines principaux de la démocratie et des droits de la personne en:
· Offrant des services juridiques aux personnes défavorisées à l’aide de partenariats et d’une collaboration avec des cabinets d’avocat exerçant des activités au niveau mondial, des avocats, des entreprises juridiques et la société civile pour dispenser une formation, faire des recherches, observer de façon neutre, offrir ses bons offices en cas de crise et mettre au point diverses initiatives qui soutiennent les capacités juridiques et protègent l’intégrité du processus juridique dans le contexte local;

· Encourageant des activités de vulgarisation orientées vers l’éducation et les droits  auprès de communautés qui sortent d’un conflit et de pays en développement par le biais de programmes sur la primauté du droit qui fournissent du matériel et des outils pédagogiques à des établissements d’enseignement, des institutions et des entités gouvernementales opérant dans le secteur juridique de ces régions;

· Renforçant la capacité mondiale des organisations de la société civile en les assortissant à des cabinets d’avocat prêtant des services juridiques pro bono pour la promotion de la mission de ces organisations, notamment les travaux transactionnels, les litiges, les enregistrements et déclarations auprès d’agences, les réponses et interventions en matière de droits de la personne;  
· Évaluant les conditions des pays en transition à la gouvernance démocratique et leur proposant des méthodes à cette fin, en conduisant des études, mettant au point des instruments d’évaluation et leur offrant une formation spécialisée;

· Encourageant les États à respecter les normes internationales de transparence, de procès équitable et d’impartialité en entreprenant en toute neutralité des observations de jugements, de procédures juridiques et de conflits sur des questions relatives aux droits de la personne et en donnant des conseils aux gouvernements par le biais de rapports écrits objectifs; 

· Encourageant une plus large sensibilisation mondiale à la nécessité de protéger les droits de la personne et la primauté du droit dans les zones de conflit en participant à des conférences internationales, à des séances, à des programmes éducatifs et des programmes de formation en matière de droits de la personne;

·  Fournissant une assistance technique, notamment par la formation d’avocats et de personnel judiciaire, la mise en place de cliniques juridiques pour étudiants et de projets de développement de l’aide juridique;

5.
Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels LWOB peut apporter un appui


LWOB pourrait collaborer avec l’OEA pour promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance et protéger les droits de la personne en: 
· Créant des programmes de vulgarisation des droits des communautés et appuyant le Réseau interaméricain sur la décentralisation, les administrations locales et la participation citoyenne (RIAD) du Sous-secrétariat aux affaires politiques pour renforcer la gouvernance démocratique au niveau local;

· Proposant une coopération technique, l’échange d’informations, la mise en commun d’expériences et de pratiques optimales pour le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine de lutte contre la corruption (MESICIC) et participant au Comité d’experts du MESICIC et encourageant la participation de la société civile à ce mécanisme.  

· Fournissant des études juridiques: l’histoire législative, annotation et indexation de la jurisprudence pour le Sous-secrétariat aux questions juridiques;

· Appuyant le rôle joué par le Sous-secrétariat aux affaires politiques en favorisant le dialogue national dans les pays qui ont été en proie à des conflits intérieurs en leur offrant des connaissances techniques et une formation au règlement des conflits; 

· Mettant à la disposition des Missions d’observation des élections de l’OEA des connaissances techniques pour les aider à assurer une observation des élections objective, impartiale et transparente;

· Écrivant des rapports et des documents de réflexion sur des questions de primauté du droit, de gouvernance et de droits de la personne et offrant des connaissances techniques à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur divers thèmes, notamment le protocole sur le droit des enfants à l’héritage et à la propriété foncière.

6.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 4 janvier 2007

· Nom officiel, adresse et date de création de LWOB et noms de ses directeurs et représentants juridiques

· Charte datée du 1er mars 2000

· Statuts

· États financiers pour 2006 - 2007
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